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                                             Résumé 
 

Le secteur pétrolier est un des axes privilégiés par la diplomatie 

vénézuélienne en Afrique : une dizaine d’accords de coopération a été 

souscrit avec huit pays africains depuis 1999 et le Venezuela a ouvert des 

missions diplomatiques dans la plupart des pays exportateurs de pétrole. 

Depuis la découverte du pétrole au début du XX
e
 siècle, la diplomatie 

vénézuélienne s’est largement articulée autour de la question énergétique, 

lui attribuant le qualificatif de pétrodiplomatie. Cette étude entend 

montrer que la pétrodiplomatie vénézuélienne en Afrique, peut être 

comprise comme l’exportation du sens politique octroyé au pétrole en 

matière intérieure : le pétrole est un enjeu de souveraineté nationale.  

 

Mots-clés : Venezuela ; Hugo Chávez ; diplomatie pétrolière ; Afrique. 
 
 

 

Introduction 

 
 « La question du pétrole est fondamentale pour le Venezuela… tout particulièrement 

la question du pétrole(3) », insiste Emboirik Ehmudi, l’ambassadeur de la République Arabe 

Sahraouie. 

La présence diplomatique du Venezuela sur la scène internationale émerge dans la deuxième 

moitié du XX
e
 siècle. Elle succède à la découverte, au début du XX

e
 siècle, d’importants puits 

de pétrole dans le sous-sol national, qui inaugurent la rapide reconversion de l’économie 

vénézuélienne, de type agro-exportatrice, à une économie rentière sous le régime de Juan 

Vicente Gómez (Boersner, 1980 : 271). Le Venezuela est le cinquième exportateur mondial 

de pétrole et possède la plus grande réserve prouvée de tout l’hémisphère occidental avec 

6,5%(4) des réserves mondiales.  
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Depuis, l’or noir est l’un des principaux points d’articulation de la politique extérieure 

vénézuélienne (Boersner, 1980 : 271). Héritière des axes diplomatiques antérieurs, la 

diplomatie chaviste est également structurée par la rente pétrolière nationale. Cependant, 

l’utilisation du pétrole comme instrument diplomatique connaît un élan sans précédent avec 

l’arrivée d’Hugo Chávez au pouvoir. L’augmentation des prix du baril de pétrole au début des 

années 2000 (Mabro, 2001 : 416) et la dépendance aux bénéfices du pétrole des politiques 

sociales mises en place en 2003(5) contribuent à cet état de fait.  Entre l’octroi de tarifs 

préférentiels à Cuba, la création de Petrocaribe, de Petrosur et l’internationalisation des 

missions sociales, financées par la manne pétrolière à la région latino-américaine, la 

diplomatie vénézuélienne multiplie les initiatives continentales d’intégration pétrolière. De 

l’autre côté de l’Atlantique, « depuis l'arrivée de Chávez au pouvoir, il y a un processus de 

dynamisation des relations avec l'Afrique(6) », explique un chargé d’affaires de l’ambassade 

d’Afrique du Sud à Caracas. Si les liens avec l’Afrique commencent effectivement à se 

resserrer en 1999, la reconfiguration du ministère des Relations Extérieures (MRE) en 2005, 

désormais chapeauté par un « Socialisme du XXI
e
 siècle » naissant, donne un élan sans 

précédent à la politique africaine du gouvernement d’Hugo Chávez. Avec Reinaldo Bolivar à 

sa tête, le vice-ministère pour l’Afrique établit les grandes lignes de cette diplomatie et donne 

le ton d’une trépidante incursion vénézuélienne outre-Atlantique.  

Depuis, le Venezuela a établi des relations diplomatiques avec les vingt derniers pays avec 

lesquels il n’était pas en lien(7), et a conclu pas moins de soixante accords de coopération 

dans des secteurs aussi variés que les sciences et la technologie, le tourisme, la santé, la 

culture et l’énergie. Avec onze accords souscrits avec huit pays africains depuis 1999(8), le 

secteur énergétique est largement privilégié par la diplomatie vénézuélienne. 

Si depuis l’avènement de l’ « ère anti-impérialiste » aux abords de 2002-2004(9) le Venezuela 

aspire à diversifier ses partenaires pétroliers, l’Afrique, qui représente 11% de la production 

pétrolière mondiale pour seulement 3% de la consommation mondiale(10), ne semble pas 

constituer un terrain tangible d’exportation de l’or noir vénézuélien. Aussi, il convient de 

s’interroger sur le sens politique des intérêts pétroliers vénézuéliens sur ce continent. Quels 

sont les desseins politiques de la diplomatie pétrolière du Venezuela en Afrique et quelle est 

la stratégie mise en œuvre pour parvenir à ses fins ? Plus précisément, dans quelle mesure la 

pétrodiplomatie chaviste en Afrique veut-elle être vectrice de la projection d’un modèle 

politico-social qui entend concurrencer les aspirations qualifiées d’hégémoniques des pays du 

Nord, et en particulier des Etats-Unis ? 

 

Afin de saisir les enjeux pétroliers de cette politique du Venezuela en Afrique, il convient de 

revenir sur le rôle joué par cette ressource en matière de politique intérieure. Dans un premier 

temps, l’analyse portera sur le poids du pétrole dans la récupération de la souveraineté 

nationale pour évoquer ensuite l’internationalisation des enjeux pétroliers nationaux. Dans un 

second temps, il conviendra de s’interroger sur les desseins et les stratégies pétrolières 

vénézuéliennes en Afrique en s’interrogeant sur son sens politique : à savoir l’Afrique comme 

terrain de projection du modèle du « Socialisme du XXI
e
 siècle » à l’international.  

 

 

I. Venezuela, pétrole et souveraineté nationale : conséquences pour la 

coopération africaine 
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En 1907, l’Etat vénézuélien fait don des premières concessions pétrolières à des 

citoyens vénézuéliens, subventionnées par la firme General Asphalt Philadelphia. En 1920, 

parallèlement à l’incursion des firmes nord-américaines dans le secteur pétrolier vénézuélien, 

la première loi sur les hydrocarbures voit le jour (Hernandez Grisanti, 1974 : 34-39) mais le 

mécontentement des entrepreneurs, qui voient d’un mauvais œil les nouvelles normes de 

régulation de l’activité des entreprises, fait plier le gouvernement qui destitue le ministre de 

l’Energie et des Mines(11). Un pas en arrière est franchi en matière de législation des 

hydrocarbures et les firmes multinationales poursuivent leurs exploitations en toute liberté. 

L’année 1936 inaugure une nouvelle étape dans la lutte pour la protection de cette richesse 

nationale et une multitude de lois sur les hydrocarbures vont entrer en vigueur : unification du 

régime concessionnaire (avec un terme de 40 ans) en 1943 et partage à 50-50 (loi du fifty-fifty) 

des bénéfices des concessions pétrolières entre l’Etat et les concessionnaires (Boersner, 1980 : 

273) en 1948. En 1957, cette part augmente à 60% pour l’Etat, avant d’atteindre 80% en 

1976. En 1971, la Ley de Reversión octroie à l’Etat la propriété de toutes les concessions 

pétrolières au terme des quarante années prévues par la loi de 1943. En août 1975, Carlos 

Andrés Pérez nationalise le pétrole : l’Etat est désormais chargé de l’exploration, de 

l’exploitation, de la manufacture, du raffinage, du transport et de la commercialisation, par le 

biais de la nouvelle société pétrolière d’Etat, PDVSA. Cependant, les années 1990 inaugurent 

l’ère de l’ouverture pétrolière - « apertura petrolera » - et du processus de privatisation. Les 

anciens champs pétroliers sont rouverts et les compagnies étrangères se chargent du 

développement de la ceinture de l’Orénoque. Finalement, par une succession d’avancées et de 

retours en arrière, l’histoire pétrolière vénézuélienne rend compte de la difficulté de l’Etat à 

s’approprier les ressources nationales. 

 

L’arrivée au pouvoir d’Hugo Chávez entend bien y remédier et fait du pétrole un enjeu de 

réappropriation de la souveraineté du pays. L’article 302 de la Constitution de 1999 stipule 

que : 

 
« L'Etat se réserve, conformément à la loi organique et pour des raisons d'intérêt 

national, l'activité pétrolière et des autres industries, des exploitations, des biens et 

des services d'intérêt public qui présentent un caractère stratégique. L'Etat 

encouragera la production nationale des matières premières issues de l'exploitation 

des ressources naturelles et des ressources non renouvelables, dans le but d'intégrer, 

créer et innover en matière de technologie, générer de l'emploi et de la croissance 

économique, et offrir de la richesse et du bien-être au peuple ». 

 

En somme, si la nationalisation des activités pétrolières est un symbole fort de la 

réappropriation de la souveraineté nationale, elle a également pour dessein d’œuvrer en faveur 

du développement socio-économique de la nation. L’article 303 rappelle quant à lui le 

caractère intégralement étatique de PDVSA : 

 
« Pour des raisons de souveraineté économique, politique et de stratégie nationale, 

l'Etat conservera la totalité des actions de Petróleos de Venezuela, S.A, ou de 

l'organisme créé en vue de gérer l'industrie pétrolière, à l'exception des filiales, 

associations stratégiques, entreprises et autres, qui se forment ou se formeront suite 

au développement des affaires de Petróleos de Venezuela, S.A. ». 
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Bien que les investissements étrangers ne soient pas prohibés, les lois organiques de 1999 et 

2001 sur les hydrocarbures, redonnent au ministère des l’Energie et des Mines le contrôle 

intégral de PDVSA, petit à petit érodé, en vingt-six ans de nationalisation et une décennie 

d’ouverture pétrolière. Elles visent également à la réappropriation de la rente pétrolière dont 

les bénéfices revenaient pour 80% aux multinationales en 1999, quand cette part était en 1976 

celle de l’Etat vénézuélien(12). Ces lois ont pour dessein de freiner la privatisation croissante 

de l’activité pétrolière du pays. 

En 2004, Hugo Chávez inaugure ce qu’il appelle « la seconde phase de la nationalisation 

pétrolière », soit la « vraie » nationalisation, qui a pour leitmotiv la « Pleine Souveraineté 

Pétrolière(13) ». Dans ce sens, la loi de 2005 instaure un nouveau système de gestion des 

activités pétrolières. Désormais, chaque entreprise privée doit s’incorporer dans un système 

d’entreprises mixtes dont l’Etat est à 60% l’actionnaire majoritaire.  

L’augmentation de la rente pétrolière constitue par ailleurs la base des politiques sociales 

mises en œuvre par le gouvernement depuis 2003. PDVSA consacre environ 60% de ses 

bénéfices au financement des missions sociales(14).  

 

En somme, depuis 1999, le gouvernement vénézuélien fait de la réappropriation de la manne 

pétrolière un axe majeur de sa politique intérieure. Il rappelle d’ailleurs lors de son discours 

de clôture du IV
e
 sommet de Petrocaribe que celle-ci « [nous] coûta du sang, de la sueur, des 

larmes pour la récupérer, après les grandes confrontations contre l’impérialisme et les 

Yankees pendant les années 2001, 2002 et 2003 (15) ». Hugo Chávez aspire à défaire la 

mainmise des multinationales sur la richesse nationale. Cependant, au-delà des avantages de 

développement économique qu’elle suscite, c’est de la souveraineté d’un Etat dont il est 

question.  

 

 

II. L’internationalisation pétrolière : le rôle diplomatique du pétrole 
 

Pièce maîtresse du projet politique interne, la problématique pétrolière ne s’est jamais 

cantonnée aux frontières vénézuéliennes. Depuis la découverte de puits de pétrole au début du 

XX
e
 siècle, la politique extérieure du pays est en majeure partie déterminée par le secteur 

énergétique. Le préambule de la Constitution de 1961 stipule que le Venezuela est un pays 

caractérisé par sa manne pétrolière. Les élites politiques et économiques prennent tout de suite 

la mesure de l’importance du poids de négociation que l’or noir implique sur la scène 

internationale.  

Selon le politologue Carlos Romero, le système politique vénézuélien s’est forgé deux 

identités majeures : celle d’un pays démocratique dans un contexte régional en proie aux 

régimes militaires et celle d’un pays pétrolier qui bénéficie d’un instrument de pouvoir sur la 

scène internationale (Romero, 1990 : 181 – 231). A cet égard, on attribue à la diplomatie 

vénézuélienne le qualificatif de pétrodiplomatie. 

En 1960, le ministre vénézuélien du Pétrole, Juan Pablo Pérez-Alfonso et le ministre saoudien 

Abdallah al Tariqi décident lors de la conférence de Bagdad, de créer l’OPEP, dans le but de 

préserver les intérêts des plus gros pays exportateurs de pétrole, ce qui vaut à Demetrio 

Boersner de dire qu’il y avait « un aspect de la politique extérieure du Venezuela qui était, 

déjà à cette époque, « tiers-mondiste », l’aspect économique et surtout celui du nationalisme 

pétrolier » (Boersner, 1980 : 276). Dans les années 1970, « le Venezuela joua un rôle clé dans 



                      RReevvuuee  iinntteerrddiisscciipplliinnaaiirree  ddeess  ttrraavvaauuxx  ssuurr  lleess  AAmméérriiqquueess    
                                                                                                                                                                                                                                        wwwwww..rreevvuuee--rriittaa..ccoomm  

 

 

un tel jeu de forces, à cause de [sa] situation particulière de pays pont entre les distinctes 

tendances au sein de l’OPEP, entre l’OPEP et le reste du Sud, et entre le Sud et le Nord», 

explique Franck Bracho (Bracho, 1998 : 14 -22). 

Mais l’ambition de l’OPEP dépasse les seuls desseins économiques. Elle veut également être 

une organisation à portée politique, qui défend le projet de création d’un Nouvel Ordre 

Economique International. La contribution du Venezuela à faire de l’OPEP une arme de lutte 

politique, en élargissant la problématique pétrolière à la problématique du dialogue Nord-Sud, 

a toujours été une priorité constante du gouvernement vénézuélien. Carlos Andres Pérez, lors 

de son premier mandat (1973-1978) ambitionne lui aussi de donner un sens plus politique à 

l’organisation. En 1979, Caracas organise la 55
ème

 réunion de l’OPEP durant laquelle le 

ministre vénézuélien du pétrole, Humberto Calderón-Berti s’efforce de sensibiliser les pays 

membres sur les responsabilités du cartel vis-à-vis des pays du Sud. Il en résulte un 

accroissement des ressources du fonds d’aide aux pays les plus pauvres du globe (Boersner, 

1980 : 285). 

L’activisme du Venezuela au sein de l’OPEP a concouru à lui attribuer une position 

stratégique sur la scène internationale et plus particulièrement dans ce qui était alors appelé le 

Tiers-Monde. Outre cela, son engagement à faire de l’OPEP une plateforme de lutte contre le 

néocolonialisme a traditionnellement donné au pétrole vénézuélien une teinte éminemment 

politique.  

 

Héritière des axes diplomatiques antérieurs, la diplomatie chaviste est également structurée 

par la rente pétrolière nationale, et semble surtout faire un pas en avant dans ce sens. Ainsi, 

Ali Rodriguez Araque, qui était ministre du Pétrole et des Mines de 1999 à 2000, secrétaire 

général de l’OPEP de 2001 à 2002 et président de PDVSA de 2002 à 2004(16), est nommé au 

poste de ministre des Relations Extérieures en 2004(17). Selon lui, « la politique 

internationale du Venezuela a une composante très forte en matière d’hydrocarbures(18) ». 

Cet élément est très représentatif du rôle politique et plus directement diplomatique que le 

gouvernement vénézuélien veut donner au pétrole.  

 

Le Plan de Développement Economique et Social 2007-2013(19) officialise son 

internationalisation et, dans ce sens, va plus loin que le Plan 2001-2007. Entre le chapitre 

consacré à la « Nouvelle Géopolitique Nationale » et le chapitre sur la « Nouvelle 

Géopolitique Internationale », figure un chapitre intitulé « Venezuela : Puissance Energétique 

Mondiale », qui souligne d’ores et déjà la position singulière de la problématique pétrolière. 

Elle se situe aux confins du projet politique interne et du projet politique externe. Le texte 

énonce que le pétrole n’est pas seulement un outil de développement mais également un 

instrument de stratégie géopolitique, « dans un monde dans lequel la souveraineté d’un pays 

rentier comme le Venezuela est toujours menacée(20) ». Puis, il stipule que « la politique de 

Pleine Souveraineté Pétrolière est une politique internationale, d’alliances avec ces pays – la 

grande majorité – qui aspirent à se développer en tant que nations et qui n’acceptent pas de se 

marginaliser dans un monde supposément globalisé(21) ». Aussi, le pétrole est un instrument 

autour duquel doit s’articuler la diplomatie vénézuélienne. Mais il est plus que cela. La 

politique extérieure vénézuélienne entend également l’utiliser pour contribuer au 

développement des pays les plus marginalisés, dans un texte où la notion de souveraineté 

prend un sens de lutte contre le néocolonialisme. La politique de “Pleine Souveraineté 

Pétrolière” doit œuvrer en faveur de la libération des pays du Tiers-Monde. Plus qu’un fait 

économique, l’internationalisation pétrolière se veut être un fait politique. 
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Le chapitre suivant, consacré à la « Nouvelle Géopolitique Internationale », donne pour 

objectif à la diplomatie vénézuélienne d’approfondir l’internationalisation énergétique. Dans 

la partie consacrée aux « zones d’intérêts géostratégiques », qui donne la marche à suivre pour 

la construction de nouveaux pôles de pouvoir, la diplomatie vénézuélienne doit s’efforcer de 

renforcer ses liens avec les pays de l’OPEP et d’accroître ses relations avec les autres pays 

exportateurs. Il convient alors de noter un élément essentiel du premier mandat d’Hugo 

Chávez et qui souligne le poids du Venezuela dans l’organisation et le sens politique qu’il 

entend ainsi lui attribuer. A son arrivée au pouvoir en 1999, l’OPEP traverse depuis 1994 une 

profonde crise politique qui oppose le Venezuela et les autres membres, avec pour chef de file 

l’Arabie Saoudite (Mabro, 2001 : 416). En adéquation avec l’ouverture pétrolière des années 

1990, le gouvernement vénézuélien se lance en 1994 dans une politique de production 

pétrolière maximale, avec pour objectif de produire en 2006 six millions de barils par jour 

(Lamrani, 2006), ne respectant alors pas les limitations de quotas imposées par l’OPEP. Les 

pays membres de l’organisation n’obtiennent qu’un déni du Venezuela et s’engagent donc 

dans une augmentation des quotas qui a pour conséquence une baisse générale des prix. En 

dépit de la vaine tentative de médiation du Mexique en 1997, le conflit trouve une issue 

favorable à l’arrivée d’Hugo Chávez en 1999 à la tête de l’Etat vénézuélien. Dès le mois de 

mars et grâce à la signature de l’accord de La Haye du 11 mars 1999 [ratifié le 19 mars 1999 à 

Vienne], le Venezuela accepte des réductions considérables de sa production pétrolière, qui 

génèrent aussitôt une remontée flamboyante des prix du baril (Mabro, 2001 : 416). Suite à 

cela, une délégation vénézuélienne, composée des vice-ministres des Relations Extérieures, de 

l’Energie et des Mines, du président de la commission de l’Energie et des Mines du Sénat, 

David Paravicini, du vice-président de PDVSA, Oswaldo Contreras Maza, et du responsable 

de l’Unité d’Analyse Pétrolière du MRE, Johnny Marquez, est envoyée en tournée dans les 

pays membres de l’OPEP afin de proposer l’organisation du II
e
 sommet de l’OPEP à Caracas. 

A l’occasion de la visite de la délégation vénézuélienne le 16 juillet 1999 en Arabie Saoudite, 

le ministre du Pétrole et des Ressources Minérales Ali Al-Naimi « manifesta sa satisfaction 

pour la situation du marché international après les réductions de production pétrolière établies 

par l’Arabie Saoudite, le Mexique et le Venezuela […] qui eurent pour effet d’augmenter les 

prix(22) ». En guise de reconnaissance de son rôle actif dans le dénouement du conflit 

politique, le Venezuela est appelé par le cartel à organiser le II
e
 sommet des chefs d’Etat de 

l’OPEP qui se déroule à Caracas en 2000. Il mit ainsi à l’agenda le renforcement des liens 

avec les pays producteurs non membres de l’OPEP par la création d’une nouvelle catégorie de 

membres de l’organisation(23). La médiation d’Hugo Chávez dans ce conflit inaugure une 

nouvelle période de cohésion de l’OPEP (Mabro, 2001 : 416). Selon le président vénézuélien 

« nous pourrions dire qu’à Caracas l’OPEP renaquit ». Il affirme également qu’il souhaite 

réactiver le rôle politique que l’organisation avait à ses débuts. L’OPEP doit redevenir « un 

agent politique actif, […] un acteur politique, géopolitique » et non se contenter d’être « un 

acteur économique technocratique » selon ses dires. Il ajoute que l’organisation était 

« fondamentalement politique et [je] dirais même plus que politique, sans aucun doute 

révolutionnaire(24) ».  

 

En somme, dans la politique intérieure du Venezuela, le pétrole a traditionnellement joué un 

rôle politique. L’arrivée au pouvoir d’Hugo Chávez en marque l’approfondissement et fait du 

pétrole l’enjeu de la souveraineté nationale. La réappropriation des ressources pétrolière est en 
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adéquation avec l’idéologie politique chaviste qui s’inscrit contre le néolibéralisme et entend 

redistribuer la manne pétrolière aux strates les plus modestes de la société.  

Mais le pétrole est aux confins du projet politique interne et du projet politique externe, ce que 

le Plan de Développement Economique et Social 2007-2013 souligne. Il est également un 

instrument diplomatique et l’internationalisation pétrolière s’accompagne de 

l’internationalisation du sens politique qui lui est donné en matière intérieure. Aussi la 

problématique pétrolière est teintée par le « Socialisme du XXI
e
 siècle » et doit devenir un 

moyen de construction du monde multipolaire. Le rôle politique et peut-être même 

révolutionnaire qu’Hugo Chávez veut réactiver au sein de l’OPEP est emblématique de cet 

état de fait. Le pétrole doit se transformer en arme politique et permettre d’affranchir les pays 

exportateurs de leur dépendance aux pays du Nord. L’utilisation diplomatique du pétrole est 

en effet couronnée par la lutte contre l’impérialisme et l’aspiration à unifier tout le Sud autour 

de la cause pétrolière et plus globalement énergétique. Il entend affranchir les pays du Sud du 

néocolonialisme économique, et plus précisément pétrolier. A cet endroit, les desseins d’Hugo 

Chávez ne sont pas sans rappeler ceux du tricontinentalisme qu’Edmond Jouve a défini 

comme suit : « l’émancipation politique doit être complétée par la libération économique. Il 

sera alors possible d’assurer l’égalité sociale et une véritable indépendance des Etats » (Jouve, 

1979).  

 

 

 

III. « Pétrodiplomatie du XXIe siècle »en Afrique : pour la projection 

d’un modèle de souveraineté 
 

Le dessein politique de la diplomatie pétrolière en Afrique prend tout son sens. 

L’émergence d’une diplomatie à destination de l’Afrique est largement stimulée par 

l’avènement du « Socialisme du XXI
e
 siècle » en 2005(25) et l’internationalisation pétrolière 

s’accompagne du sens politique qui lui est donné en matière intérieure. Aussi, quel est le sens 

politique donné à la diplomatie pétrolière du Venezuela en Afrique, quelles sont les stratégies 

déployées et dans quelle mesure épousent-t-elles les formes du « Socialisme du XXI
e
 

siècle » ? 

 

Conformément aux objectifs du Plan de Développement Economique et Social de la Nation 

pour la période 2007-2013, le Venezuela s’efforce d’accroître ses liens avec les pays de 

l’OPEP ainsi qu’avec les autres pays exportateurs de pétrole. 

  

Le choix d’implantation des ambassades montre que sur les dix-sept pays recevant une 

ambassade vénézuélienne, trois sont des pays importateurs de brut: l’Afrique du Sud, le 

Maroc et la Namibie. Le premier, est également un pays producteur de pétrole, mais elle ne 

produit que 20 000 barils par jour pour une consommation totale de 520 000. Les quatorze 

autres pays recevant une ambassade vénézuélienne se situent du côté des producteurs ou en 

cours d’exploration. Sept ont entamé des processus d’exploration pétrolière(26): l’Ethiopie [la 

présence diplomatique du Venezuela en Ethiopie s’explique aussi par la présence du siège de 

l’Union Africaine (UA) (dont est membre observateur le Venezuela) à Addis Abeba], le 

Bénin, le Mali, la Gambie, le Kenya, le Mozambique et le Sénégal. Les sept autres sont, quant 

à eux, des pays producteurs et exportateurs de pétrole: l’Egypte (3,7 milliards de réserves 
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prouvées), la Guinée équatoriale (1,8 milliards), le Soudan (6,4 milliards), ainsi que les quatre 

membres africains de l’OPEP: l’Angola (9 milliards), l’Algérie (12,2 milliards), la Libye 

(39,1 milliards) et le Nigeria (35,9 milliards)(27). Pour le cas angolais, Hugo Chávez annonce 

le 31 août 2006, que ce pays recevrait une ambassade vénézuélienne(28) alors qu’il fait son 

entrée dans l’OPEP la même année, quand cela faisait trente ans qu’un pays n’avait pas été 

ajouté au cartel. A l’inverse, le Gabon, qui se retire de l’OPEP en 1996 des suites de la 

diminution croissante de sa production, qui passe de 18 500 000 tonnes en 1997 à 12 500 000 

tonnes en 2002, ne possède pas d’ambassade vénézuélienne sur son sol. Aussi, il semble 

difficile de ne pas constater de lien entre son retrait de l’OPEP, sa baisse de production 

pétrolière et le fait que le Venezuela ne l’a pas identifié comme point géostratégique du 

continent, qui justifierait une présence diplomatique sur son territoire. 

Avant l’arrivée d’Hugo Chávez au pouvoir, le Venezuela avait huit ambassades en Afrique : 

l’Algérie, l’Egypte, le Kenya, la Libye, le Maroc, le Nigeria, la Namibie et l’Afrique du Sud. 

Sur ces huit ambassades, figurent les trois seuls pays qui sont importateurs de pétrole. 

Autrement dit, toutes les ambassades ouvertes depuis 1999 ciblent des pays qui sont soit 

producteurs-exportateurs, soit des producteurs potentiels.  

En somme, puisque selon Reinaldo Bolivar « ce sont des ambassades qui répondent à des 

critères géostratégiques(29) », le déterminant pétrolier s’impose comme un caractère 

stratégique évident. Les pays exportateurs et producteurs de pétrole sont ainsi les cibles 

privilégiées de la diplomatie vénézuélienne et pour preuve: en juillet 2007, une délégation du 

ministère de l’Energie et des Mines assiste au III
e
 congrès africain de Pétrole de l’Association 

des pays Producteurs de Pétrole Africains (APPA).  

 

Outre les ambassades, le Venezuela a conclu onze accords de coopération énergétique avec 

des pays africains: en 1999 avec le Sénégal, en 2000 avec le Nigeria, en 2004 avec l’Egypte, 

en 2006 avec le Mali, en 2007 avec la Gambie, trois accords sont signés avec l’Algérie en 

2002, 2006 et 2007(30) et les dernier ont été conclu en 2010 avec l’Erythrée et la Mauritanie. 

Les accords de coopération énergétique souscrits avec le Sénégal, le Nigeria, l’Egypte, le 

Mali, la Gambie, l’Algérie et la Mauritanie confirment l’hypothèse du déploiement d’une 

véritable diplomatie pétrolière ciblée autour de pays exportateurs ou de potentiels 

producteurs. En effet, la coopération énergétique témoigne de la ferme volonté du Venezuela 

à instaurer un partage d’information, de compétence et d’expérience dans le secteur des 

hydrocarbures. Avec la Gambie par exemple, le Venezuela s’engage à apporter sa 

contribution à l’exploration du sous-sol gambien et les deux Etats s’accordent à créer une 

entreprise mixte de production et de commercialisation dans le cas d’une découverte 

d’hydrocarbures. Pourtant, le Venezuela n’instaure pas de discrimination entre ces pays, 

puisque sur les six pays ayant souscrit ces accords, seulement deux sont membres de l’OPEP. 

Dans les faits, l’appartenance à l’organisation ne s’impose pas comme un déterminant pour la 

mise en place de mécanismes de coopération énergétique, comme le suggère le diplomate de 

l’ambassade d’Algérie à Caracas: « les relations avec l'Algérie s'intègrent beaucoup plus dans 

le cadre bilatéral que dans le cadre de l'OPEP », même si, toujours selon lui, « le fait que 

[l’Algérie] appartienne à l'OPEP nous privilégie plus que d'autres pays(31) ». L’analyse de 

l’ambassadeur libyen à Caracas va aussi dans ce sens, puisqu’il remarque que les relations 

entre les deux pays tiennent autant de l'OPEP que du rapprochement entre les deux 

régions(32).  

La stratégie pétrolière du Venezuela en Afrique semble donc répondre à deux objectifs du 

Plan 2007-2013 : le premier relatif au renforcement des liens avec les pays exportateurs de 
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l’OPEP et hors OPEP, et le second qui vise à « contribuer à la présence de l’Afrique sur la 

scène géopolitique mondiale ». En somme, la pétrodiplomatie vénézuélienne en Afrique 

semble s’imposer comme un moyen de participation à la création du pôle africain de pouvoir, 

dans l’esprit du monde multipolaire prôné par le « Socialisme du XXI
e
 siècle » : « l’Afrique a 

tout pour être un pôle de pouvoir dans ce monde du XXI
e 

siècle(33) », s’exclame Hugo 

Chávez dans son discours à l’UA le 1
er

 juillet 2006 à Banjul en Gambie. Contribuer à 

l’acquisition de la souveraineté pétrolière des pays africains, c’est œuvrer en faveur de la 

création d’un monde juste et équilibré, et s’inscrire contre l’impérialisme américain. Hugo 

Chávez en dénonce la portée et évoque le modèle vénézuélien de récupération de sa 

souveraineté pétrolière : « nous en avons eu assez que le pétrole vénézuélien nourrisse 

l’appétit du Comte Dracula […], aujourd’hui le Venezuela est libre et nous avons regagné la 

gestion de notre pétrole(34) ». Le dernier accord pétrolier, signé en janvier 2010 avec la 

Mauritanie, en est le témoin le plus récent. Il prévoit la construction d’une raffinerie, destinée 

à défaire la mainmise des multinationales sur le pétrole mauritanien : « La Mauritanie produit 

18 000 barils par jour et une multinationale les raffine je ne sais où (...) Nous allons distribuer 

du pétrole par cet axe: Mauritanie, Mali, Niger(35)» explique le leader vénézuélien. Outre 

cela, il propose l’extension de PETROSUR à l’Afrique par la contribution conjointe de l’UA 

et de la Communauté Sud-américaine des Nations (CSN) pour la création la mise en place de 

projets pétroliers conjoints, puisque selon lui, « il s’agit de l’indépendance économique et de 

l’impulsion au développement(36) ». A la fin du mois de septembre 2009, il surenchérit lors 

du II
e
 sommet Amérique du Sud – Afrique (ASA) : « Nous avons beaucoup de pétrole […] 

mais tout était entre les mains d’entreprises privées et de corporations. Nous devons travailler 

pour que nos peuples en soient les premiers bénéficiaires(37) ». La diplomatie pétrolière du 

Venezuela est donc colorée d’une teinte idéologique qui aspire à libérer l’Afrique du joug des 

pays du Nord, notamment du géant Nord-américain.  

En effet, les Etats-Unis ont vu leur production pétrolière diminuer considérablement. Ils sont 

aujourd’hui les premiers importateurs mondiaux de pétrole brut et sont de plus en plus 

dépendants des importations pétrolières. L’Afrique a quant à elle vu sa production pétrolière 

faire un substantiel bond en avant ces quinze dernières années et son pétrole léger et soufré 

correspond aux besoins nord-américains. Aussi, elle présente de réelles opportunités de 

diversification d’approvisionnement pour les Etats-Unis(38). Dans ce contexte, Hugo Chávez 

semble mener une diplomatie pétrolière préventive qui entend avorter les ambitions 

impérialistes des Etats-Unis en Afrique. L’ambition de constituer un bloc uni de pays 

exportateurs de pétrole, qu’ils soient membres ou non de l’OPEP, poursuivie par le leader 

vénézuélien, est encore accentuée au regard de ces nouveaux éléments. La coopération 

pétrolière et le partage d’informations et d’expériences avec les pays africains s’imposent 

comme autant de moyens d’une diplomatie préventive qui ne se garde pas d’élever la 

révolution bolivarienne au rang de modèle. A cet endroit, l’Afrique se convertit en théâtre de 

projection d’un modèle, qui a pour maître mot la pleine souveraineté énergétique et dont les 

mérites sont largement loués par la diplomatie vénézuélienne : « nous avons rompu les 

chaînes et nous sommes en train de construire un nouveau projet, la République Bolivarienne 

du Venezuela est libre de toute domination étrangère !(39) », s’exclame le leader vénézuélien 

à l’UA.  

En somme, la diplomatie pétrolière d’Hugo Chávez en Afrique épouse les formes d’une lutte 

pour la souveraineté énergétique du continent. Les enjeux de la problématique pétrolière à 

échelle nationale s’exportent outre-Atlantique, et confèrent à la pétrodiplomatie 

vénézuélienne une tonalité politique, idéologique, en adéquation avec les principes du 
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« Socialisme du XXI
e
 siècle ». Le Venezuela noue des alliances stratégiques par le biais 

d’accords de coopération pétrolière qui laissent entrevoir les aspirations de formation d’un 

bloc de pays exportateurs unis, capable d’imposer ses règles sur le marché pétrolier mondial. 

Sans aucun doute, la cohésion de tous les pays exportateurs de pétrole (dans et hors OPEP) 

comporte l’intérêt économique indéniable de l’alignement des prix du baril. Mais, puisque ce 

dernier est largement supplanté par la volonté de projection de l’idéologie chaviste, il ne 

semble revêtir qu’un rôle de second plan dans la politique africaine. Cependant, si la stratégie 

de coopération s’impose comme la méthode privilégiée de cette lutte politique, l’utilisation 

des bénéfices de la rente pétrolière s’immisce timidement dans la pétrodiplomatie à 

destination de l’Afrique.  

 

 

Conclusion 

 
S’il est le pilier économique du Venezuela, le pétrole s’impose aussi comme un fait 

politique et son internationalisation en est la preuve. Plus qu’économique, la diplomatie 

pétrolière du Venezuela en Afrique poursuit un objectif politique et idéologique et entend y 

laisser les empreintes du « Socialisme du XXI
e
 siècle ».  

Parce ce que la stratégie vénézuélienne entend mettre à mal les aspirations hégémoniques des 

Etats-Unis en terres d’Afrique et y exporter le modèle bolivarien, la diplomatie Sud-Sud se 

convertit ici en un instrument d’affirmation politique international. A cet endroit, l’Afrique 

s’impose comme le champ de bataille de deux visions du monde opposées et la 

pétrodiplomatie vénézuélienne déploie son artillerie pétrolière pour imposer son idéal de 

société.  
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